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EXISTE-T-IL  UNE  SOCIOLOGIE  CRIMINELLE? 


Peut-on  appeler  sociologie  criminelle,  la  criminologie,  autrement 
dit  l’ensemble  des  études  sur  la  criminalité  et  les  délinquants? 

Bien  des  auteurs  voudraient  l’affirmer,  et  certains  d’entre  eux, 
comme  les  professeurs  Ferri  et  Colajanni,  en  Italie,  en  sont  à  tel 
point  convaincus,  qu’ils  ont  intitulé  «  Sociologie  criminelle  »  leurs 
traités  sur  ce  sujet.  Mais  d’autres,  et  entre  eux,  M.  le  profes¬ 
seur  Wuarin,  sociologue  de  l’Université  de  Genève,  le  nient  carré¬ 
ment.  Aucune  raison  taxonomique,  disent- ils,  ne  permet,  et  moins 
encore,  ne  justifie  d’attribuer  le  mot  «  sociologie  »  à  l’étude  de  la 
criminalité  et  du  criminel,  pour  le  moins  à  la  criminologie  dans  le 
sens  et  dans  les  limites  que  les  spécialistes  en  cette  matière  lui  ont 
assignées  jusqu’à  présent. 

Quelles  sont,  en  effet,  les  différentes  parties  de  cette  science? 
Elles  sont  au  nombre  de  deux  :  l’une,  théorique,  qui  étudie  la  crimi¬ 
nalité  dans  ses  causes,  sa  nature,  ses  formes,  sa  marche,  et  consi¬ 
dère  et  classe  le  criminel  au  point  de  vue  bio-psychologique  et  social 
—  voilà  pour  la  «  science  »  proprement  dite  —  l’autre,  toute  pra¬ 
tique,  qui  s’occupe  de  la  prévention,  de  la  répression  et,  en  somme, 
de  la  destruction  de  la  criminalité  et  qui  pourrait  s’intituler  1’  «  art  » 
d’agir  contre  la  criminalité.  Qu’ont  donc  à  faire,  demandera- t-on, 
ces  deux  parties  avec  la  sociologie,  tant  au  point  de  vue  de  la  clas¬ 
sification  que  des  rapports  qu’elles  prétendent  avoir  en  commun 
avec  cette  science?  Dira-t-on  qu’il  existe  des  relations  entre  la 
sociologie  et  la  criminologie,  simplement  parce  que  cette  dernière 
étudie  des  phénomènes  sociaux?  Il  n’y  aurait  plus,  en  ce  cas,  une 
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seule  branche  d'études  qu’on  ne  pût  qualifier  de  sociale,  toutes  les 
recherches  humaines  se  rattachant  plus  ou  moins  directement  à  des 
laits  d’ordre  social.  Quoi  de  plus  social,  par  exemple,  que  la  méde¬ 
cine?  Et  pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  appeler  sociologie  médicale  ou 
sociologie  psychiatrique  l’étude  des  désordres  somatiques  ou  des 
désordres  mentaux?  Et  cette  dernière  à  plus  forie  raison,  puisque 
jusqu’aux  travaux  de  Pinel  et  d’Esquirol,  elle  rentrait  dans  le 
domaine  juridique  tout  comme  la  criminalité  avant  Lombroso. 

La  statistique,  la  philologie,  l’his  -ire  auraient  droit  également  au 
même  titre.  La  météorologie  même,  et  l’astronomie  seraient  encore 
plus  autorisées  à  s’intituler  de  la  sorte,  leur  influence  sur  les  faits 
sociaux  étant  indéniable.  La  victoire  des  Français  à  Solférino  fut 
due,  paraît-il,  à  une  violente  bourrasque  qui,  soufflant  en  tempête, 
fit  reculer  les  Autrichiens.  La  température  n’eut-elle  pas  là  une 
influence  vraiment  sociale?  Christophe  Colomb,  sur  le  point  d’être 
mis  à  mort  par  les  sauvages  de  San  Salvador,  ne  sauva  sa  vie  et 
ne  put  ainsi  donner  l’Amérique  à  la  civilisation  que  grâce  à  nue 
éclipse  solaire.  Les  Romains  n’apprirent  Fart  naval  et  ne  purent 
détruire  Carthage  et  leurs  autres  rivales  maritimes  qu’à  cause  d’une 
tempête  qui  rejeta  sur  la  plage  d’Ostie  la  coque  d'un  navire.  Et 
combien  d’autres  exemples  semblables  ne  pourrait-on  citer! 

Pourtant  personne  ne  songe  à  appeler  «  sociologie  météorolo¬ 
gique  »  les  divers  phénomènes  physiques  qui,  se  produisant  sur 
notre  planète,  peuvent  influencer  notre  humanité.  C’est  qu’on  vérité 
tout  cela  n’a  rien  à  faire  avec  la  sociologie,  science  dont  le  but  est 
«  d’interpréter  la  croissance,  le  développement,  la  structure  et  les 
fonctions  de  l’agrégat  social,  produits  par  les  actions  réciproques 
d’individus  dont  la  nature  est  en  partie  semblable  à  celle  de  tous  les 
hommes,  en  partie  à  celle  des  races  proches,  eu  partie  distiucte  (1).  » 

A  son  tour,  la  criminologie  n’a  qu’à  commenter,  comme  on  l’a  vu 
tout  à  l’heure,  les  causes,  les  formes,  la  marche  de  la  criminalité 
et  notre  lutte  contre  elle. 

Quels  sont  donc  les  points  de  contact  entre  l’une  et  l’autre  science? 
Ils  sont,  il  est  vrai,  assez  malaisés  à  expliquer.  Ce  terme  de 
«  sociologie  criminelle  »  appliqué  à  la  criminologie  ne  serait-il  donc 
pas  erroné?  Faut-il  croire  avec  le  professeur  Wuarin  que  son  emploi 


(1)  H.  Spencer.  Introduction  à  la  science  sociale.  Chap.  III,  édition  fran¬ 
çaise. 


-  5  — 


est  motivé  par  la  tendance,  prévalant  aujourd’hui,  de  tout  rattacher 
à  la  sociologie,  et  de  se  servir  à  tout  propos  de  ce  terme  qui,  avec 
quelques  autres  (psychologie  et  solidarité)  est  aujourd’hui  à  la  mode, 
comme  l’était,  il  y  a  quelques  années,  le  mot  physiologie?  Sans 
doute.,  cette  opinion  se  comprend  pour  ce  qui  concerne  les  travaux 
des  auteurs  qui,,  en  s’occupant  de  criminologie,  y  ont  distingué  seu¬ 
lement  deux  parties  bien  définies  :  la  science  criminelle  et  Part 
criminel  ou  «  pénologie  ».  Ainsi  divisée,  l’on  conçoit  qu’elle  n’ait 
plus  rien  de  commun  avec  la  sociologie.  Voilà  qui  est  bien  certain, 
quoique  la  science  criminologique  ait  son  point  de  départ  dans  la 
sociologie.  Celle-ci  nous  enseigne  que  le  criminel  étant  le  produit 
de  la  société  qui  est  une  vraie  marâtre  pour  beaucoup  de  ses  enfants, 
on  ne  peut,  dans  l’état  actuel  des  choses,  que  se  résigner  à  des 
remèdes  anodins,  à  des  palliatifs.  Pour  aboutir  à  des  résultats  effi¬ 
caces,  il  faudrait  saper  les  bases  économiques  de  la  société  actuelle, 
1  faudrait  que  chaque  homme  fût,  dès  sa  naissance,  assuré  d’une 
nourriture  suffisante,  tant  matérielle  qu’intellectuelle.  Mais  cette 
incursion  que  la  criminologie  fait  dans  la  sociologie,  à  l’instar,  du 
v  reste,  d’autres  sciences,  telles  que  la  médecine  et  l’hygiène  sociale, 
aura- 1- elle  le  pouvoir  de  changer  la  criminologie  en  sociologie?  Pas 
le  moins  du  monde.  Pas  plus  que  la  médecine  ne  viendra  s’intituler 
3  météorologie,  pour  affirmer  que  les  poitrinaires  doivent  vivre  dans 
des  pays  secs  et  ensoleillés.  De  même  la  science,  et  à  plus  forte 
raison,  l’art  criminologique  ou  la  pénologie  ne  peut  être  rattachée  à  la 
sociologie.  Le  droit  de  punir  trouve  pour  les  uns  sa  base  dans  la 
théologie  ou  dans  la  métaphysique  morale,  pour  d’autres  dans  l’utilité 
des  hommes  ou,  sous  une  forme  plus  générale,  clans  l’esprit  de  con¬ 
servation  ou  de  défense  personnelle,  ce  qui  revient  à  dire  dans  la 
biologie. 

Toutefois,  s’il  était  possible  de  constater  quelque  influence  de  la 
criminalité  sur  les  évènements  sociaux,  sur  la  structure  et  la  marche 
des  agrégations  sociales,  cela  ne  constituerait-il  pas  un  champ  de 
recherches  d’une  certaine  importance?  L’ensemble  de  ces  constata¬ 
tions  ne  donnerait-il  point  le  droit  d’ajouter  légitimement  et  logique¬ 
ment  une  troisième  partie  à  la  criminologie  et  qu’on  pourrait  à  juste 
titre  dénommer  la  sociologie  criminelle?  Or,  rien  n’est  moins  douteux 
que  l’existence  de  cette  partie,  car  l’influence  sociale  de  la  crimina¬ 
lité  ne  saurait  être  niée.  Elle  se  vérifie  aisément  soit  a  posteriori  par 
la  constatation  dirêcte  des  faits,  soit  a  priori  au  point  de  vue  pure- 
*  ment  logique. 
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Comment,  dans  ce  dernier  cas,  peut-on  dire  qu’il  existe  une  socio  - 
logie  criminelle  ?  Par  la  simple  définition  du  mot  sociologie,  telle  que 
Spencer  vient  de  nous  la  donner.  Dira-t-on,  dès  lors,  que  la  crimi¬ 
nalité  soit  capable  d’exercer  quelque  action  sur  la  société  ? 

Pour  résoudre  cette  question  ,  il  nous  faut  analyser  la  criminalité, 
c’est  à-dire  les  actions  et  la  nature  des  délinquants,  et  nous  rendre 
compte  si  les  uns  et  les  autres  répondent  aux  postulats  auxquels 
doit  répondre,  d’après  la  définition  donnée  plus  haut,  l’objet  de  la 
sociologie. 

Le#  délinquants  ne  sont-ils  pas  des  individus  d'une  nature  sem¬ 
blable  en  partie  à  celle  de  tous  les  hommes ,  en  partie  à  celle  des  races 
proches ,  et  en  partie  distincte  de  celles-ci  ? 

Oui,  certes  !  Sans  doute  on  n’est  pas  d’accord  sur  les  causes  de 
ces  faits.  Mais  personne  ne  saurait  contester  que  les  criminels  de  la 
Corse,  par  exemple,  ne  ressemblent,  à  certains  points  de  vue,  à  tous 
les  autres  individus  civilisés  et  qu’ils  offrent  des  ressemblances  plus 
profondes  avec  les  néo-Latins,  tandis  que  pour  d’autres  caractères 
ils  diffèrent  bien  des  autres  races.  De  même  les  crimes  sont  des 
actions  qui,  dans  leurs  causes  et  dans  leur  développement,  ressem¬ 
blent  pour  une  grande  partie  aux  autres  actions  humaines  et  cepen¬ 
dant  en  diffèrent  aussi  partiellement.  En  considérant,  sous  un  point 
de  vue  assez  étendu,  les  actions  humaines  comme  des  réactions  aux 
excitations  du  milieu  environnant,  l’on  peut  bien  affirmer  que  les 
délits  et  les  crimes  sont  ces  mêmes  réactions,  mais  exagérées,  con¬ 
finant  assez  peu  à  la  normalité  et  bien  plus  à  la  bestialité. 

Les  criminels  et  leurs  actions  se  présentant  de  telle  sorte,  est-il 
possible  qu’ils  influencent  la  croissance,  le  développement  et  la 
structure  des  agrégats  sociaux?  Là  encore  la  réponse  n’est  pas 
douteuse. 

Il  est  certain  que  l’action  criminelle  —  force  au  point  de  vue  mé¬ 
canique  —  agira  d’une  façon  quelconque,  selon  le  principe  de  la 
conservation  et  de  la  transformation  de  l’énergie.  D’autre  part,  la 
criminalité  n’étant  qu’une  énergie  psychique,  force  lui  sera,  pour 
obéir  au  principe  de  la  raison  suffisante  de  Leibnitz,  de  se  conserver 
et  de  se  continuer.  C’est  donc  toujours  la  même  loi  qui  domine  dans 
la  nature.  Or,  le  milieu  dans  lequel  cette  forme  d'énergie  humaine 
se  conservera  en  se  transformant,  ne  peut  être  que  la  société,  puisque 
c’est  là  qu’elle  se  manifeste  et  se  développe.  En  effet,  en  gardant 
toujours  le  même  point  de  vue,  ruais  en  complétant  la  pensée,  on 
peut  dire  que  le  crime  est  une  réaction  disproportionnée,  accomplie 
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par  un  individu  qui  se  trouve  dans  des  conditions  bio-psychiques 
spéciales.  Mais  des  deux  principes  cités  (de  R.  Mayer  et  de  Leib¬ 
nitz),  il  découle  que  chaque  réaction  (effet)  devient  nécessairement 
action  (cause),  laquelle  produit  à  son  tour  des  conséquences.  Nous 
dirons  donc,  en  résumé,  que  la  criminalité  est  un  phénomène  qui  se 
passe  dans  la  société  et  qui  sera  suivi  d’une  répercussion  d’autant 
plus  profonde  et  d’autant  plus  étendue,  qu’il  offrira  lui-mème  plus 
de  gravité  qualitative  et  quantitative. 

Cependant,  tout  impeccable  qu’elle  soit,  la  déduction  logique  ne 
suffît  point  à  démontrer  la  vérité  de  l’affirmation  contenue  dans  ces 
lignes.  Il  est  nécessaire  que  le  raisonnement  soit  confirmé  par  l’ob- 
servatiori  directe  de  faits  réels  ayant  eu  quelque  écho  dans  le  monde  ; 
par  la  constatation  de  suites,  de  faits  s’enchaînant  dans  les  diffé¬ 
rentes  civilisations.  Autrement  dit,  puisqu’on  soutient  ici  l’existence 
d’une  branche  particulière  de  la  criminologie  qu’on  intitule  «  socio¬ 
logie  criminelle  »  et  qui  est  nécessairement  subordonnée  à  l’influence 
de  la  criminalité  sur  la  structure  et  le  développement  des  sociétés, 
il  s’agit  d’appuyer  notre  thèse  sur  un  ensemble  d’exemples  concomi¬ 
tants  et  successifs.  Ils  démontreront  que  l’influence  sociale  de  la  cri¬ 
minalité  est  un  phénomène  constant  et  général,  se  montrant  dans 
les  différents  agrégats  sociaux  et  dans  les  différents  domaines  de  la 
vie  publique,  avec  la  persistance  et  la  fixité  d’une  loi  naturelle. 

Certes,  il  ne  faut  point,  sous  l’ascendant  de  la  délinquance,  s’at¬ 
tendre  à  l’éclosion  de  nouvelles  structures  sociales  directement  utiles 
aux  individus  eux-mêmes.  On  peut  dire  qu’à  certain  point  de  vue  les 
agents  sociaux  sont  de  deux  espèces  :  les  uns  positifs,  grâce  aux¬ 
quels  les  associations  progressent  directement  vers  le  mieux,  les 
autres  négatifs,  dont  doivent  se  garder  les  groupes  humains,  sous 
peine  de  rétrograder.  La  délinquance  appartient  à  cette  dernière 
catégorie.  Son  action  délétère  agit  sur  la  société  de  façon  que  celle- 
ci  se  sent  impérieusement  obligée  de  se  prémunir  contre  ce  fléau. 
On  ne  se  préoccupe  donc  pas  de  la  criminalité  dans  le  môme  sens 
qu’on  le  fait  de  l’agriculture  ou  de  l’instruction,  par  exemple,  qu’on 
s’efforce  de  favoriser;  mais  bien  à  la  seule  fin  de  l’éloigner,  de  la 
réduire  de  plus  en  plus.  On  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  ne  pas 
s’en  inquiéter.  Mais  le  moyen  de  s’en  débarrasser,  puisqu’elle  s’im¬ 
pose  et  s’imposera  sans  doute  bien  longtemps  encore  à  notre 
attention  ? 

C’est  ainsi  que  pour  combattre  à  partie  égale  et  rendre  moins  dé¬ 
sastreuse  l’issue  de  la  lutte,  la  société  endosse  une  cuirasse  résis- 
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tante  et  garnie  de  pointes  hérissées,  qui,  cependant,  n’est  pas  sans 
se  disloquer  souvent  et  sans  avoir  à  tout  moment  besoin  de  répara¬ 
tions.  Cette  carapace  qui  est  imposée  à  la  société  par  la  lutte  pour 
l’existence,  et  pourrait  se  comparer  aux  formidables  aiguillons  de 
certains  animaux,  est  constituée  par  l’ensemble  des  dispositions 
juridiques  pénales  et  policières,  par  les  sociétés  de  patronage  pour 
les  condamnés,  par  les  asiles  pour  les  vagabonds  et  les  sans-travail, 
par  la  législation  ouvrière  et  hygiénique,  etc.  Cet  ensemble  de  me¬ 
sures  de  défense  qui  transforme  la  constitution  et  l’organisme  social, 
comme  l’armure  du  moyen  âge  transformait  l’aspect  et  la  forme  du 
paladin,  est  déterminé  par  la  pression  qu’exerce  la  criminalité  sur 
la  société,  telle  la  callosité  sur  les  mains  du  rameur. 

L’influence  criminelle  sur  le  corps  social  est  donc  double  :  d’une 
part,  par  le  fait  des  blessures  qu’elle  cause,  et  ensuite,  par  la  mu¬ 
raille  protectrice  qui  sera  élevée  entre  elle  et  lui. 

Sur  ce  point,  on  observera  peut-être  que  cette  prétendue  sociologie 
criminelle  —  la  troisième  partie  de  la  criminologie  —  pourrait  bien 
n’ètre  autre  chose  que  l’art  criminologique  dans  sa  conception  la  plus 
large,  de  façon  que  la  criminologie  ne  perdrait  rien  à  garder  son  an¬ 
cienne  bipartition. 

Mais  ce  dédoublement  ne  semble  pas  répondre  à  l’état  réel  des 
faits.  En  réalité,  si  jusqu’à  un  certain  point,  la  sociologie  criminelle 
confine  à  l’art  criminologique  en  ce  qui  concerne  les  réactions  que  la 
législation  oppose  au  crime,  il  n’existe  aucun  rapport  entre  la 
pénologie  proprement  dite  et  les  influences  (blessures),  que  la  cri¬ 
minalité  exerce  sur  l’agrégat  social.  Et  si  Ton  peut  affirmer  que  le 
droit  de  punir  n’a  rien  à  voir  avec  la  sociologie,  l’on  ne  peut  pas  en 
dire  autant  pour  ce  qui  concerne  l’offense  criminelle  et  la  réaction 
extrajuridique  que  la  société  lui  oppose.  Voilà  qui  relève  bien  de  la 
sociologie,  comme  à  plus  forte  raison  en  relèvent  —  il  est  bon  de  le 
répéter  —  les  actions  que  la  délinquance  exerce  directement  sur  les 
Etats  dans  tous  les  champs  de  leur  activité,  telles  que  l’économie,  la 
politique,  l’éducation  et  la  moralité  publique.  Ici  les  deux  branches 
de  l’art  criminel  et  de  la  sociologie  criminelle  subsistent  l’une  à  côté 
de  l’autre  et  aussi  distinctes  entre  elles  que  la  science  criminologi¬ 
que  l’est  de  l’art  correspondant. 

Cela  ayant  été  constaté,  on  peut  aborder  d’emblée  l’examen  des 
faits  servant  d’appui  à  la  conception  d’une  sociologie  criminelle  en 
commençant  par  les  influences  juridiques  de  la  criminalité. 

Cette  partie,  la  plus  nuancée,  forme  un  quasi-trait  d’union  entre  la 
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pénologie,  d’un  côté,  et  les  autres  paragraphes  de  la  sociologie  cri¬ 
minelle  de  l’autre.  Ces  influences  juridiques,  tout  en  paraissant  très 
indirectes,  n’en  restent  pas  moins  les  plus  étendues  et  les  plus  évi¬ 
dentes.  Pour  continuer  la  comparaison  employée  tout-à-l’heure, l’on 
pourrait  dire  que  les  dispositions  juridiques  anti- criminelles  for¬ 
ment,  avec  les  quelques  dispositions  prophylactiques  et  philanthro¬ 
piques,  la  cuirasse  protectrice  dont  on  se  revêt  contre  l’ennemi. 

L’action  la  plus  immédiate,  quoique  peut-être  la  moins  manifeste, 
est  celle  qui  s’exerce,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  sur  d’autres  par¬ 
ties  de  l’organisme  social,  par  exemple  dans  le  domaine  politique  et 
économique.  Elle  est  due  aux  blessures  causées  directement  par  l’acte 
criminel. 

Du  reste,  malgré  ce  filet  aux  mailles  bien  serrées  des  lois  péna¬ 
les,  le  corrosif  de  la  «délinquance»  ronge  continuellement  et  perce  à 
jour  cet  organisme,  forçant  les  législateurs  à  des  modifications  et 
des  innovations  répétées. 

On  sait,  par  exemple,  que  depuis  bien  des  années,  les  États  de 
l’Europe  continentale  et  quelques  États  de  l’Amérique  ont  conclu 
un  accord  international  dans  le  but  d’arrêter  les  crimes  anarchistes 
qui  se  répétaient  avec  une  fréquence  inquiétante.  Dans  le  midi  de  la 
France,  la  manipulation  et  la  falsification  des  vins  donnèrent  lieu  à 
une  telle  effervescence  des  esprits  que  d’abord  on  put  croire  qu'il 
éclaterait  une  guerre  civile.  Le  Parlement  dut  interrompre  ses  tra¬ 
vaux  pour  élaborer  d’urgence  une  loi  spéciale  contre  cette  forme  de 
fraude.  En  Italie,  également,  au  temps  de  la  rédaction  du  Code  pé¬ 
nal,  les  attaques  de  deux  hommes  déséquilibrés,  mais  politiciens  en 
vue,  Sbarbaro  et  Coccapiellier,  contre  d’autres  personnalités  politiques 
troublèrent  à  ce  point  l’opinion  publique,  que  les  législateurs,  in- 
-  fluencés  par  elle,  formulèrent  les  dispositions  les  plus  tyranniques  et 
les  plus  injustifiables  à  propos  des  injures  et  des  diffamations  (1). 
A  l’heure  actuelle,  l’Italie  souffre  encore  de  ce  système.  Dernière¬ 
ment,  une  loi  fut  promulguée  en  Suisse  contre  les  auteurs  d’explo¬ 
sions  dangereuses  et  un  traité  de  réciprocité  fut  stipulé  avec  la  Rus¬ 
sie  pour  l’extradition  des  coupables. 

Ou  assiste,  de  nos  jours,  à  une  augmentation  de  la  criminalité 
infantile.  D’emblée,  l’on  vit  se  former  des  comités  pour  la  protection 
de  l’enfance  abandonnée.  Ce  sont  en  Angleterre  les  Settlements  Colle - 


(1)  Art.  393-394  du  Code  pén.  ital.  Voir  à  ce  propos  :  La  Scuola  positiva , 
>  de  H.  Ferri,  année  1907,  pag.  501-02. 
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ges ,  les  Doct.  John  Barnardo’s  Homes  ;  en  France,  les  œuvres  des 
Travailleurs  de  Popincourt  (1).  Dans  les  campagnes  on  rencontre 
des  associations  comme  la  Société  de  patronage  des  orphelins  agrico¬ 
les,  ailleur s  les  Patronages  de  l'enfance  et  de  l'adolescence ,  les  Œuvres 
familiales  des  orphelins .  En  Italie  on  trouve  des  Sociétés  pour  la 
protection  des  enfants  des  condamnés ,  comme  aussi  des  Ecoles  et 
des  Revues  de  Pédagogie  correctionnelle,  qui  cherchent  à  prévenir 
l’éclosion  de  la  criminalité  enfantine  par  le  moyen  de  l’éducation,  de 
l’instruction,  de  l’hygiène  et  d’une  nourriture^  appropriée.  Mais  ce 
sont  surtout  les  gouvernements  qui,  pour  de  telles  fins,  se  voient 
obligés  de  prendre  des  mesures  énergiques.  C’est  ainsi  que  dans  tous 
les  pays  l’on  assiste  à  un  remarquable  travail  de  renouvellement 
législatif  tendant  à  la  défense  de  l’enfance,  en  lui  garantissant  les 
soins  nécessaires,  et  en  lui  octroyant  l’éducation  et  l’instruction.  Ces 
différentes  réformes  sont  toutes  fondées  sur  le  principe  de  l’inter¬ 
vention  de  l’État,  substitué  de  nos  jours  à  celui  de  sa  neutralité.  Le 
législateur  comprend  enfin  que  sa  mission  la  plus  impérieuse  est  de 
protéger  l’enfance  et  d’exercer  une  surveillance  sur  ceux  qui  y  sont 
naturellement  préposés,  tels  que  les  parents  et  les  tuteurs,  auxquels 
l’État  se  substitue  quand  leur  égide  est  insuffisante  ou  dangereuse. 
Ainsi  les  cantons  de  Genève  et  de  Bâle-ville  punissent  les  parents 
et  les  tuteurs  qui  abandonnent  moralement  leurs  enfants  ou  leurs 
pupilles.  L’Angleterre  a  édicté  des  peines  sévères  à  l’égard  des  pa¬ 
rents  coupables,  négligents  ou  complices  d’abus  à  l’égard  des  'mi¬ 
neurs,  voire  même  de  sévices  envers  eux.  La  Bavière  a  fait  de 
même,  ainsi  que  plus  de  quatorze  États  de  l’Amérique  du  Nord.  En 
même  temps  on  substitue  aux  systèmes  judiciaires  surannés  et  aux 
prisons  dont  les  jeunes  gens  sortaient  foncièrement  corrompus,  des 
maisons  de  correction  et  de  réforme  comme  les  Reformatory  and 
industrial  Schools  en  Angleterre  ;  les  Ecoles  de  bienfaisance  en  Bel¬ 
gique  ;  les  Instituts  d' éducation  et  de  correction  en  Italie  ;  Y  Ecole  de 
Montesson ,  en  France,  bâtie  sur  les  ruines  de  la  Petite  Roquette, 
etc.  En  outre,  la  nécessité  s’imposant  d’une  juridiction  et  d’une  pro¬ 
cédure  spéciales  pour  les  enfants  et  les  jeunes  gens  convaincus  de 
crimes,  les  États-Unis  de  l’Amérique  du  Nord  instituent  les  Chil- 
drens  Courts  ou  Juvénile  Courts  (Tribunaux  de  l’enfance)  et  la  Pro¬ 
bation  System  (liberté  surveillée)  comme  compléments  de  ces  insti¬ 
tuts.  L’Angleterre  a  immédiatement  suivi  l’exemple  de  la  nation 


(1)  Maurice  de  Fleury,  L'âme  du  criminel ,  pag.  168-69. 


sœur.  La  France,  l’Italie,  la  Hongrie  et  la  Suisse,  surtout,  se  hâtent 
d’en  faire  autant.  L’Allemagne,  déjà,  dans  son  Code  civil  de  1896, 
avait  conçu  et  essayé  de  semblables  réformes  avec  l’institution  du 
Tribunal  de  tutelle  (Vormundschaftsgericbt)  et  du  Conseil  des  or¬ 
phelins  (Gemeindewaisenrat)  (1). 

Ces  mesures  indiquent  que  deux  grands  changements  se  sont 
effectués  dans  les  domaines  juridique  et  politique,  sous  la  pression 
du  délit.  Le  premier  consiste  à  substituer  au  principe  de  la  «  patria 
potestas  »  de  nos  codes,  la  conception  nouvelle  que  la  paternité  est 
avant  tout  un  engagement  substituant  aux  droits  presque  illimités 
du  père,  des  devoirs  moraux  et  des  obligations  juridiques  envers 
les  enfants.  Le  deuxième  changement  est  dû  à  ce  que  les  esprits  se 
sont  pénétrés  du  principe  que  l’Etat,  tout  en  ayant  le  droit  de  se 
défendre  contre  tout  être  dangereux,  a  le  devoir  d’assurer  à  chaque 
individu,  dès  sa  naissance,  une  protection  efficace  et  les  moyens  de 
gagner  honnêtement  son  pain. 

D’autre  part,  la  prison  actuelle  pour  adultes,  vrai  séminaire  du 
vice,  est  remplacée,  dans  certains  cas,  par  les  asiles-prisons.  Les 
maisons  de  Saint-Lazare  cèdent  petit  à  petit  le  terrain  aux  prisons 
érigées  sur  le  type  de  Fresnes-le-Rungis,  en  France.  En  Italie,  les 
Manicomi  criminali  et  les  Colonies  agricoles  se  substituent  petit  à 
petit  à  la  réclusion  cellulaire  (segregazione  cellulare).  A  Buenos- 
Aires,  la  Prison  modèle  vient  remplacer  les  bouges  moyenâgeux. 

Il  en  est  de  même  de  la  manière  dont  on  combat  certaines  causes 
de  la  délinquance,  l’alcoolisme,  par  exemple. 

En  plusieurs  pays,  on  impose  aux  tenanciers  de  brasseries  et  de 
cafés  le  devoir  de  ne  servir  à  aucun  de  leurs  clients  plus  qu’une  cer¬ 
taine  mesure  de  boissons  alcooliques.  La  Confédération  suisse 
vient  d’interdire  'sur  tout  son  territoire  la  vente  au  détail  de  l’ab¬ 
sinthe.  Plusieurs  Etats  ont  monopolisé  les  alcools  de  façon  qu’eux 
seuls  gardent  le  droit  de  fabrication  et  de  vente. 

L’influence  de  toutes  ces  lois,  promulguées  dans  le  but  de  com¬ 
battre  la  criminalité  par  les  moyens  préventifs,  ne  se  borne  pas  à  la 
criminalité  même,  elle  va  plus  loin  encore  ;  car  les  conséquences  de 
ces  lois  s’étendent  sur  quelques  branches  de  la  vie  sociale  générale. 
C’est  ainsi  que  les  lois,  circonscrivant  sous  différentes  formes  la 
fabrication  et  la  vente  des  alcools,  déterminent  des  changements 


(1)  Voir  dans  LaScuola  positiva,  année  1908,  pag.  L15et  65-80. 
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dans  les  industries.  Ainsi  l’industrie  de  l’alcool  étant  rendue  impos¬ 
sible  aux  industriels  suisses,  ils  se  voient  forcés  de  porter  sur 
d’autres  points  leurs  énergies  économiques  et  intellectuelles. 

Mais  le  souffle  empoisonné  de  la  criminalité  ne  s’est  pas  éteint 
avec  le  trafic  de  l’alcool.  Jadis  les  vieux  lorys  n’auraient  jamais 
admis  que  leur  individualité  pliât  devant  l'autorité  de  l’Etat  même 
quand  celle-ci  était  forcée  à  cet  empiètement  par  sa  lutte  contre  le 
mal.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’en  empêchant  l’individu  de  boire 
ou  de  donner  à  boire,  le  législateur  en  est  forcément  arrivé  à  empié¬ 
ter  sur  le  domaine  de  la  liberté  personnelle  et  à  modifier  la  concep¬ 
tion  des  rapports  existant  entre  le  citoyen  et  l’Etat. 

Influences  politiques  de  la  criminalité.  —  Il  s’agit  ici  d’une  deu  ¬ 
xième  forme  sous  laquelle  se  manifeste  la  pression  sociale  delà  cri¬ 
minalité.  Ce  furent  les  crimes  accomplis  par  les  Boxers  contre  des 
sujets  européens  qui  déterminèrent  l’intervention  commune  des 
grandes  puissances  européennes  en  Chine,  entreprise  pour  enrayer 
cette  révolte  dangereuse  aussi  bien  pour  l’Europe  que  pour  la  Chine 
même.  L’assassinat  du  président  Carnot  par  un  Italien  semble  éga¬ 
lement  avoir  été  la  cause  des  luttes  d’ Aigues-Mortes  entre  Français 
et  Italiens,  et  de  la  rupture  des  liens  entre  la  France  et  l’Italie. 
Cette  dernière  en  eut  grandement  à  souffrir,  soit  économiquement, 
soit  moralement.  Le  commerce  entre  les  deux  nations  latines  en 
reçut  une  forte  secousse,  le  marché  français  ayant  été  fermé  aux 
produits  italiens,  l’émigration  italienne  refoulée  et  la  nation  tout 
entière  englobée  dans  une  réprobation  presque  universelle.  Les 
crimes  accomplis  contre  les  Européens  au  Maroc  amenèrent  entre 
la  France  et  l’Allemagne  la  brouille  qui  provoqua  la  conférence  d’Al- 
gésiras.  Plus  tard,  l’assassinat  d’un  ingénieur  français  donna  lieu 
à  l’expédition  militaire  française  au  Maroc,  à  de  grandes  effusions 
de  sang,  à  de  fortes  dépenses  d’argent  et  à  nombre  de  luttes  parle¬ 
mentaires.  Elle  aboutit  à  la  tension  des  rapports  entre  les  Français 
et  les  Allemands.  Les  procédés  de  l’Allemagne,  qui  empêchait  la 
liberté  d’action  de  la  France  au  Maroc,  eurent  pour  résultat  de 
refroidir  certaine  velléité  de  rapprochement  entre  les  deux  nations. 
Enfin  ne  sont-ce  pas  aussi  des  agissements  criminels  qui  détermi¬ 
nèrent  la  dernière  expédition  russe  sur  le  territoire  persan?  (1). 

Pour  ce  qui  touche  à  la  politique  interne,  on  n’ignore  pas  la  triste 


1 
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(1)  Voir  les  journaux  d’avril  et  mai  1908. 


influence  que  la  camorra  exerce  sur  la  vie  de  l’Italie  méridionale, 
sur  le  gouvernement  et  sur  sa  conduite.  Cette  camorra  est  une  asso¬ 
ciation  si  puissante  que  le  gouvernement  de  l’Italie,  hors  d’état  de 
la  dominer,  se  voit  obligé  de  la  subir,  d’en  favoriser  les  louches  aspi¬ 
rations,  d’appuyer  même  ses  candidats  au  Parlement  et  aux  porte¬ 
feuilles  ministériels,  ceci  afin  d’être  à  son  tour  soutenu  par  elle. 
D’autre  part,  qui  donc  oserait  nier  qu’au  Portugal  la  cause  républi¬ 
caine,  en  si  bonne  voie  d’aboutir,  ne  se  vit  irrémédiablement  perdue 
par  l’assassinat  du  roi  Carlos  et  de  son  fils  ?  L’opinion  publique, 
favorable  à  l’évolution  et  désireuse  d’un  changement,  avait  placé  son 
espoir  sur  le  jeune  et  actif  parti  républicain.  Mais  quand,  après  la 
tragédie  de  Lisbonne,  on  put  constater  qu’il  se  trouvait  impuissant 
à  assurer  l’ordre,  condition  de  tout  progrès,  l’opinion,  à  défaut  de 
mieux,  se  contenta  de  ce  que  le  médiocre  état  actuel  pouvait  lui 
offrir.  Qui  ne  se  rappelle  les  difficultés  et  l’hostilité  opposées  par 
l'Europe  à  la  dynastie  des  Karageorgevitcb  quand  elle  fut  montée 
sur  le  trône  ensanglanté  du  roi  Alexandre  de  Serbie  !  Et  ne  sait-on 
pas,  dans  les  milieux  avisés,  que  si  la  Serbie,  dans  sa  lutte  actuelle 
contre  l’Autriche,  ne  peut  compter  sur  une  plus  forte  sympathie 
européenne,  cela  provient  uniquement  du  fait  que  son  souverain 
actuel  rappelle  d’un  peu  trop  près  le  roi  d’Ecosse  de  sinistre  mé¬ 
moire  :  Macbeth.  —  Un  crime  accompli  par  un  soldat  détermina  la 
révolution  connue  sous  le  nom  de  Vêpres  siciliennes  et  qui  mit  fin  à 
la  domination  française  en  Sicile,  D’une  façon  analogue,  l’adminis¬ 
tration  criminelle  de  la  république  de  Gènes  fit  éclater  dans  la  Corse 
la  célèbre  révolte  que  seules  vainquirent  les  troupes  françaises  éta¬ 
blies  dès  lors  à  tout  jamais  dans  cette  île.  En  France,  l’affaire  Drey¬ 
fus,  vrai  cloaque  de  crimes  politiques  et  de  pourritures  nationalistes 
et  antisémites,  risqua,  à  certains  moments,  de  submerger  et  de  faire 
sombrer  la  République,  causa  la  fuite  d’un  homme  comme  Zola  et 
sa  mort  même,  à  ce  que  d’aucuns  prétendent. 

On  peut  dire,  en  général,  que  là  où  domine  la  criminalité,  la  vie 
politique  du  peuple  tout  entier  en  souffre.  La  liberté  de  réunion, 
celle  de  la  parole,  celle  de  la  presse  même,  s’en  trouve  réduite,  l’élé¬ 
ment  perturbateur  pouvant  provoquer  des  inconvénients  sans  nom¬ 
bre  et  d’un  danger  extrême.  Quoique  ce  soit  là  un  prétexte  com¬ 
mode  et  assez  souvent  allégué  par  les  gouvernements  peu  éclairés 
pour  empêcher  l’inéluctable  évolution  des  peuples,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’il  renferme  un  fond  de  vérité.  On  en  trouve  la  preuve 


—  14  — 


dans  les  explosions  de  criminalité  collectives  déterminées  par  la 
présence  de  quelques  criminels  dans  la  foule. 

L’on  sait  le  rôle  important  qu’ont  joué  les  Condottieri  et  les  bandes 
de  lansquenets  sous  leurs  ordres  dans  la  vie  des  républiques  italien¬ 
nes  et  des  communes  européennes  du  moyen-âge.  Leurs  derniers 
représentants,  les  bandes  de  brigands,  sous  les  ordres  du  Cardinal 
Ruffo,  semèrent  la  terreur,  vers  la  fin  de  la  République  parténo- 
péenne,  dans  l’Italie  méridionale  qu’ils  gouvernaient  au  nom  des 
Bourbons.  Soit  les  condottieri  eux-mèmes,  soit  les  mercenaires 
qu’ils  avaient  pris  à  leur  solde  étaient,  pour  la  plupart,  de  vrais 
criminels  (1). 

C’est,  pour  ainsi  dire,  du  jeu  de  leur  criminalité,  c’est-à-dire  de 
leur  conduite  dans  les  guerres  de  cités  ou  de  rues,  vrais  assassinats 
collectifs,  que  dépendaient  la  condition  et  la  vie  des  Etats,  des  com¬ 
munes  et  des  familles.  La  criminalité  des  aventuriers  et  des  flibus¬ 
tiers  déportés  ou  échappés  d’Espagne  en  Amérique,  détermina  la 
chute  de  la  civilisation  des  Incas,  précieuse  à  la  civilisation  et  à  la 
science  humaine.  Ce  furent  également  des  crimes  qui,  en  fauchant 
les  existences  d’Archimède,  de  Vanini,  de  Lavoisier,  d’André  Vézale, 
firent  des  vides  que  la  science  ne  put  jamais  combler. 

Du  reste,  il  ne  faut  point  oublier  que  la  criminalité  individuelle  et 
collective  n’a  pas  manqué  de  jouer  un  rôle  important  dans  les  évè¬ 
nements  de  la  Révolution  de  1789  comme  dans  ceux  de  la  commune 
de  1871.  Ainsi  l’on  n’ignore  pas  que  la  conduite  criminelle  de  l’empe¬ 
reur  Jean  IV  de  Russie  eut  la  plus  grande  influence  sur  la  vie,  le 
développement  et  la  structure  de  cet  empire  slave. 

Influences  économiques  de  la  criminalité.  —  En  Russie  où,  sous 
le  masque  des  luttes  politiques  et  sous  la  désignation  euphémique 
d’expropriations,  on  commet  depuis  des  années  de  vrais  assassinats, 
des  pillages  et  des  agressions  dans  les  fabriques,  dans  les  usines  et 
dans  les  Universités,  dans  les  rues  et  dans  les  maisons,  une  grande 
quantité  d’industriels,  de  familles,  de  professeurs  et  d’étudiants  ont 
dû  émigrer  avec  leurs  capitaux,  leurs  forces  de  production  et  de 
consommation.  Cet  état  de  choses  contribue  à  précipiter  et  à  main¬ 
tenir  la  Russie  dans  l’épouvantable  crise  économique  qu’elle  subit  à 


(1)  Voir  l’exemple  frappant  cité  par  T.,  aux  pages  622-627  des  Archives 
de  Lacassagne,  année  1908. 
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3  cette  heure  avec  tout  le  cortège  de  maux  qu’elle  entraîne  :  chômage, 

disette,  épidémies,  suicides,  et,  par  surcroît,  une  recrudescence  fa¬ 
tale  de  criminalité.  Du  reste,  on  se  souvient  —  et  nombre  de  victimes 
en  pâtissent  encore  —  des  tristes  conséquences  déterminées  par  le 
«  panamisme  »  dont  la  France  ne  put  sortir  saine  et  sauve  que  grâce 
à  ses  inépuisables  ressources  économiques.  En  Italie,  le  mouvement  et 
l’industrie  des  étrangers,  tout  en  ayant  considérablement  augmenté 
dans  ces  derniers  temps,  n’ont  pu  encore  égaler  ceux  d’autres  pays 
plus  petits  et  moins  grandioses  d’aspect.  Cette  constatation  s’expli¬ 
que  amplement  par  le  fait,  très  commun  jusqu’à  présent,  qu’on  voyait 
parfois  les  lieux  les  plus  pittoresques  et  les  plus  fréquentés,  aban¬ 
donnés  d’un  jour  à  l’autre  par  les  visiteurs.  Si  on  les  interrogeait 
sur  ces  fuites  précipitées,  ils  répondaient  quatre-vingt-dix  fois  sur 
cent  en  alléguant  comme  raison  qu’on  profitait  par  trop  de  leur 
bourse  et  de  leur  bonne  foi,  enfin  que  leur  vie  même  ne  leur  y  sem¬ 
blait  plus  assez  en  sûreté. 

Dans  les  endroits  où  règne  la  toute-puissante  camorra,  ou  plu¬ 
tôt  où  elle  empêche  toute  loi  de  régner,  de  tels  faits  se  constatent 
encore  journellement.  La  conséquence  en  est  que  des  villages  entiers, 
d’une  situation  merveilleuse,  croupissent  dans  la  misère,  guettant, 
faute  d’agriculture  ou  de  manufactures,  les  rares  étrangers  qui  au¬ 
ront  l’audace  de  se  présenter  dans  ces  parages  et  qui  ne  tarderont 
pas  d’ailleurs  à  s’en  repentir. 

Influence  directe  sur  la  moralité.  —  C’est  un  fait  bien  avéré  que 
les  gouvernants  et  les  administrations  publiques  d’un  pays  â  mora¬ 
lité  douteuse  sont  eux-mèmes,  pour  la  plupart,  fort  inférieurs  à  la 
moyenne,  ce  qui  ne  contribue  point,  on  le  comprend  du  reste,  à  re¬ 
lever  le  niveau  moral  et  intellectuel  de  la  population.  Loin  de  nous 
l’idée  de  soutenir  ici  l’une  ou  l’autre  thèse  qui  veut  que  la  «  délin¬ 
quance  »  soit  cause  du  niveau  inférieur  des  populations,  ou  que  le 
bas  niveau  occasionne  une  criminalité  élevée.  C’est  là  une  question 
qui  déborderait  les  limites  de  ce  travail.  Ce  qu’il  importe  ici  de  dé¬ 
montrer  c’est  qu’indépendamment  des  causes  premières,  la  société 
est  constituée  de  telle  sorte  que  la  criminalicé  contribue  à  l’abaisse¬ 
ment  du  niveau  moral  et  partant  des  conditions  sociales  des  Etats. 
On  sait  que  dans  certains  pays,  comme  la  Suisse,  l’Allemagne  et 
l’Angleterre,  les  impositions,  les  tributs  ou  les  taxes  payées  à  l’Etat 
par  le  citoyen  sont  fixées  sur  la  propre  déclaration  de  fortune  de 
l’intéressé.  Il  arrive  rarement  que  dans  ces  pays  l’autorité  soit  obli¬ 
gée  de  sévir  et  d’user  de  procédés  sanctionnés  par  la  loi  contre  les 
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contribuables  qui  trompent  le  fisc.  On  considère  comme  peu  digne 
de  tromper  l’Etat  et  il  n’y  a  que  peu  de  contribuables  qui  doivent 
être  frappés  d'amende  ou  taxés  d'office  pour  déclarations  inexactes 
ou  mensongères.  En  d’autres  lieux,  au  contraire,  il  est  impossible 
de  se  fier  aux  déclarations  mêmes  de  ceux  qui  sont  imposés  ;  et 
quoique  les  taxes  et  les  impôts  soient  fixés  par  des  officiers  publics 
nommés  à  cet  effet,  l’on  constate  cependant,  dans  ce  domaine,  des 
faits  assez  curieux  et  malheureusement  assez  fréquents.  On  voit  des 
membres  du  Parlement,  des  conseillers  d’Etat  et  d’administration, 
des  maires,  des  juges,  ceux,  en  somme,  qui  édictent  et  appliquent 
les  lois,  frustrer  l'Etat  et  se  refuser  à  payer  les  taxes  fixées  par  ces 
lois  mêmes  !  On  les  voit  porter  plainte  auprès  des  commissions 
compétentes  pour  obtenir  tout  au  moins  une  réduction  de  «  ces  im¬ 
positions  injustes  et  exagérées  »  qu'ils  ont  votées...  pour  les  autres. 
Il  faut  d’ailleurs  savoir  que  le  receveur  des  contributions,  percevant 
un  pourcentage  sur  les  affaires  faites,  taxe  les  citoyens  sans  protec¬ 
tion  ou  non  influents,  en  raison  de  sa  propre  situation  économique. 
Voilà,  dira-t-on,  qui  ne  peut  guère  être  taxé  de  crime  !  D’accord,  ce 
ne  sont  que  des  délits,  des  contraventions  à  l’instar  des  soustractions 
faites  à  la  douane  par  ceux  qu’on  nomme  communément  des  gros 
bonnets.  Mais  cette  manière  d’agir,  ayant  sa  répercussion  sur  les 
mœurs,  porte  avec  elle  ses  conséquences.  Ainsi  il  est  évident  que  ce 
même  système  employé  par  certains  à  l’égard  de  l’Etat,  s’étendra  le 
plus  probablement  jusqu’aux  rapports  entre  particuliers  et  ira  des 
affaires  de  presque  aucune  valeur  jusqu’aux  plus  graves.  Toujours 
est-il  que  le  résultat  final  eu  sera  la  stagnation  morale  ;  et  ce  n'est 
pas  surprenant.  Qu’on  songe,  par  exemple,  à  la  différence  existant 
entre  la  probité  anglaise  et  l’indélicatesse  proverbiale  des  Grecs. 
Appeler  «  Grec  »  un  individu,  n’est-ce  point  le  taxer  de  fripon  ?  Cet 
euphémisme  s’emploie  couramment.  Dans  les  pays  du  Nord  les  plus 
arriérés,  on  laisse  tous  les  objets  des  magasins  à  l’étalage  dans  les 
vitrines,  môme  la  bijouterie  et  l’orfèvrerie.  Dans  les  contrées  du  Sud 
on  se  voit  forcé  de  cadenasser  jusqu’aux  marbres  des  devantures. 
La  broche  de  lave  du  Vésuve  ou  le  collier  de  corail  que  le  colpor¬ 
teur  napolitain  vous  offre  pour  10  francs  «  parce  que  c’est  pour 
vous  »,  n’en  vaudra  guère  plus  de  deux.  De  là,  cette  méfiance  ins¬ 
pirée  par  de  tels  peuples,  cette  répugnance  des  autres  nations  à  trai¬ 
ter  avec  eux  et  le  mépris  justifié  qu’on  ressent  pour  eux.  On  sait 
trop  que,  en  négociant  avec  eux,  on  ne  sortira  pas  indemne  de  leurs 
griffes. 
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On  ne  nous  taxera  pas  d'exagération  si  nous  disons  que  de  telles 
mœurs  exercent  leur  influence  jusque  dans  les  milieux  scientifiques. 
Bien  avant  d’être  des  «  esprits  spéculatifs  »,  les  a  licenciés  et  doc¬ 
teurs  »  qu’on  rencontre  là  sont  le  plus  souvent  des  «  spéculateurs  ». 
Mais  les  conséquences  de  cette  basse  moralité  s’étendent  plus  loin 
encore.  Les  gouvernements  ne  peuvent  se  passer  des  impôts  pour 
faire  face  à  leurs  charges.  Afin  d’éviter  d’être  frustrés,  ils  sont  obli¬ 
gés  d’augmenter  le  nombre  des  employés  à  la  réception  des  taxes  et 
des  droits.  Agents,  sous-agents,  contrôleurs,  inspecteurs  départe¬ 
mentaux  et  généraux,  commissaires  pour  les  réclamations  et  les 
enquêtes,  c'est  toute  une  armée  de  bureaucrates.  L’État,  sucé  par  de 
telles  ventouses,  manque  dès  lors  de  la  sève  nécessaire  à  l’éclosion 
du  commerce,  de  l’industrie,  de  l'instruction,  de  l’hygiène,  bref,  à 
l’épanouissement  du  progrès.  En  outre,  un  pays  à  la  criminalité  dé¬ 
veloppée  doit  posséder  une  forte  escouade  d’agents  de  sûreté,  de 
gendarmes,  de  prisons  et  de  geôliers.  Ces  gens-là  sont  en  général 
assez  grassement  payés  pour  suffire  à  leur  besogne  pénible  et  le  plus 
souvent  odieuse,  ce  qui  revient  à  dire  qu'une  bonne  partie  des  entrées 
perçues  par  l’Etat  passe  à  leur  entretien  improductif,  tandis  que  les 
travailleurs,  les  employés  productifs ,  tels  que  les  instituteurs  et  les 
institutrices,  les  employés  des  postes  et  télégraphes  et  des  chemins 
de  fer,  le  corps  sanitaire,  les  ouvriers  et  les  laboureurs,  etc.,  sont  en 
nombre  restreint,  loin  de  suffire  aux  besoins  de  la  population  et  in¬ 
suffisamment  rémunérés. 

En  Italie,  où  la  criminalité  a  subi  dans  ces  dernières  années  une 
recrudescence  très  forte,  les  gendarmes,  les  agents  de  la  sûreté,  le 
bas  personnel  des  prisons  a  réclamé  à  grands  cris  une  augmeutaîion 
de  gages.  Le  Parlement  et  le  Pouvoir  exécutif,  pris  d’effroi,  la  leur 
accordèrent  ainsi  qu’une  réduction  des  heures  de  service,  et  les  aug¬ 
mentèrent  eux-mèmes  en  nombre.  Il  est  donc  compréhensible  que  le 
gouvernement  manque  d’argent  pour  satisfaire  aux  demandes  des 
employés  de  chemins  de  fer,  des  postes,  des  téléphones  et  télégra¬ 
phes,  ainsi  qu’à  celles  des  instituteurs  et  des  maîtresses  d’écoles.  L’on 
conçoit,  dès  lors,  que  la  pellagre ,  la  malaria,  soient  les  privilèges 
des  populations  d’Italie,  que  le  nombre  des  illettrés  y  soit  légion  î  II 
y  a  là  des  médecins  municipaux  qui  ne  reçoivent  même  pas  800  fr. 
par  an,  et  des  maîtres  et  maîtresses  d’écoles  communales,  qui  tout 
en  travaillant  jusque  dans  leur  vieillesse  la  plus  avancée,  n’arrivent 
pas  à  toucher  1.000  francs  par  an. 

Le  même  fait  se  rencontre  en  Russie  où  le  budget  est  presque  ab- 
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serbe  par  les  frais  de  police  et  par  la  bureaucratie,  surtout  daus  ces 
derniers  temps,  où  la  police  était  plus  que  triplée  pour  faire  face  à 
raugmeutatioa  de  la  criminalité.  Les  populations  des  campagnes 
manquent  d’écoles,  et  la  famine,  les  épidémies  comme  le  terrible 
fléau  du  choléra,  rapidement  circonscrites  partout  ailleurs  eu  Europe, 
ravagent  des  provinces  entières  et  même  les  villes  les  plus  impor¬ 
tantes  de  la  Russie. 

Autres  influences  de  la  criminalité.  —  Sur  tout  le  continent,  à  peu 
près,  on  se  plaint  des  fâcheuses  conséquences  dues  au  déboisement. 
Il  cause  l’appauvrissement  des  régions  ainsi  dévastées,  la  variabilité 
du  climat,  des  extrêmes  dans  la  température  et  par  conséquent  des 
maladies  dans  les  populations  et  de  graves  perturbations  agricoles. 
Or,  dans  certaines  régions,  on  sait  que  le  déboisement  fut  provoqué, 
surtout  dans  les  pays  des  forêts  touffues,  par  le  brigandage  qui  s’y 
abritait  et  les  bandits  qui  venaient  s’y  réfugier. 

La  belle  et  austère  architecture  florentine  doit,  comme  l’écrit 
Taine,  son  origine  au  goût  et  au  besoin  de  l’esthétique  des  grandes 
familles  de  la  Renaissance,  mais  surtout  à  la  nécessité  où  elles  se 
trouvaient  d’être  suffisamment  protégées  contre  les  agressions  de 
leurs  adversaires  et  d’être  toujours  prêtes  à  soutenir  un  siège.  En 
bien  des  pays  et  surtout  aux  lieux  mêmes  qui  virent  fleurir  ce  mer¬ 
veilleux  style  florentin,  on  bâtit  à  l'heure  actuelle  des  maisons  qui, 
si  elles  ne  peuvent  plus  rivaliser  avec  les  chefs-d’œuvre  de  Brunel- 
leschi  et  de  Michel  Ange  pour  la  majesté  des  lignes,  n’ont  rien  à  leur 
envier  pour  la  solidité  des  verrous  ou  l’hermétique  fermeture  des 
grilles  et  des  cadenas.  C’est  que,  si  les  habitants  n’ont  plus  à  crain¬ 
dre  les  rudes  assauts  des  Noirs  ou  des  Guelfes,  ils  ne  sont  de  nos 
jours  point  mieux  qu’aiors  rassurés  en  ce  qui  concerne  les  visites 
des  cambr  ioleurs,  des  rôdeurs,  des  pillards  et  des  déprédateurs  de 
toute  espèce. 

Que  dire  de  plus?  La  criminalité  exerce  son  influence  même  sur  la 
littérature.  Sans  parler  de  la  littérature  populaire  qui  loue,  et  pour 
cause,  le  brigandage,  comme  jadis  la  chevalerie,  il  existe  une  litté¬ 
rature...  spéciale  qui,  ayant  pris  naissance  en  Allemagne,  à  la  suite 
des  progrès  de  l'homosexualité ,  se  répandit  bientôt  en  Angleterre,  en 
Amérique,  en  France,  dans  les  Pays-Bas  et  ailleurs  (1). 

Des  congrès  nationaux  et  internationaux  de  criminologie  ont  lieu 
dans  tout  pays  établissant  des  doctrines  sur  lesquelles  se  concentre 

(î)  Voir,  par  ex.,  le  roman  de  Lucien-Alphonse  Daudet,  Le  Chemin  mort. 
Paris,  Flammarion,  1908. 
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§  l’attention  du  monde.  Légistes,  juges,  médecins,  névrologues,  les 

plus  illustres  représentants  de  la  science,  paraissent  tour  à  tour  à 
cette  tribune,  exposant  leurs  théories  sur  la  délinquance  et  dévelop¬ 
pant  leurs  plans  de  défense  contre  le  crime. 

Qu’est-ce  d’ailleurs  que  la  criminologie  elle-même,  les  disciplines 
pénitentiaires,  la  médecine  légale,  les  écoles  de  police  scientifique, 
sinon  des  branches  de  l’activité  scientifique  humaine,  des  fonctions 
et  organes  sociaux  surgis  sous  la  pression  de  la  criminalité  et  dans 
l’intention  de  la  mieux  expliquer,  de  la  connaître  davantage  afin  de 
la  combattre  plus  efficacement? 

Qu’on  remarque  maintenant  que  toutes  les  observations  précé¬ 
dentes  ont  de  la  valeur  soit  au  point  de  vue  taxonomique;  soit  au 
point  de  vue  spéculatif. 

Dès  lors,  il  ne  nous  reste  qu’à  conclure.  Mais,  auparavant  notons 
encore  la  chose  suivante  :  Si  durant  cette  rapide  incursion  dans  le 
domaine  de  la  criminalité  Ton  a  pu  ramasser  autant  de  preuves  de 
l’action  sociale  du  crime,  n’est-ce  point  le  signe  que  cette  action  est 
bien  évidente  et  bien  étendue?  Elle  n’en  est  pas  moins  profonde.  En 
cherchant  un  peu,  on  trouverait  assez  facilement  que  divers  phéno¬ 
mènes,  diverses  structures  et  formes  sociales  ne  s’expliquent  guère 
que  par  ce  facteur  de  la  criminalité.  Ainsi,  qu’est-ce  que  la  loi  du 
^  Lynch  et  pourquoi  a-t-elie  pris  naissance?  Pourquoi,  en  passant  par 

exemple  d’Italie  en  Suisse,  est-on  soudainement  frappé  par  ce  fait 
que,  dans  ce  dernier  pays,  il  suffit  pour  faire  connaître  une  certaine 
ordonnance  dans  les  cités,  de  pancartes  affichées  aux  murs,  et  inti¬ 
mant  quelque  interdiction  aux  citoyens.  De  temps  à  autre  un  paisible 
sergent  de  ville  fait  les  cent  pas,  sachant  fort  bien  que  sa  présence 
n’est  guère  utile  qu’aux  étrangers  visitant  l’endroit.  En  Italie,  au 
contraire,  les  affiches  officielles  sont  rares  et  très  souvent  lacérées. 
Mais  aux  tournants  des  rues,  aux  carrefours,  sur  toutes  les  places, 
près  de  chaque  banque  ou  bâtiment  public,  on  rencontre  des  gen¬ 
darmes  ou  des  agents  de  la  sûreté  qui  s’y  tiennent  par  deux  (1). 

Le  fait  se  passe  de  commentaires.  Qu’on  lise  les  comptes  rendus 
de  la  journée  parlementaire  du  9  janvier  1909  à  la  Chambre  ita- 


(1)  Dernièrement,  à  Naples,  les  gendarmes  furent  chargés  de  surveiller  les 
agents  de  la  sûreté  eux-mêmes,  ceux-ci  étant  presque  tous,  depuis  les  chefs 
jusqu’aux  agents,  soldés  par  la  camorra  !  C’est  là  un  exemple  bien  éloquent 
de  l’influence  du  niveau  moral  de  la  population. 
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lienne  !  On  y  trouvera  que  le  Gouvernement  s’est  vu  obligé  de  dé¬ 
clarer  Messine  et  Reggio  en  état  de  siège.  Tout  bien  considéré  et 
quoique  cette  situation  présentât  des  désavantages  extrêmes,  elle 
sembla  préférable  à  cause  des  dangers  courus  par  la  présence  de 
bandes  de  pilleurs,  vrais  chacals  contre  lesquels  il  était  impossible 
de  se  défendre. 

Partout  où  s’étend  la  criminalité,  se  retrouvent  les  mêmes  consé¬ 
quences,  que  ce  soit  en  France,  en  Russie,  en  Amérique  ou  au 
Japon.  C’est  que  ce  phénomène  n’est  autre  qu’un  facteur  social  dont 
les  effets  se  reproduisent  comme  pour  tous  les  autres  facteurs,  avec 
la  persistance  et  la  fixité  d’une  loi.  Partout  et  chaque  fois  que  se 
présente  la  même  cause,  il  s’ensuit  les  mêmes  résultats  qui  se  répercu¬ 
tent  selon  un  mode  acquis,  dans  une  voie  donnée  et  sans  jamais  se 
calmer. 

On  peut,  du  reste,  poursuivre  ces'résultats  à  la  trace,  en  dépit 
d’obscurcissements  partiels,  de  sillonnements  divers  et  divergents, 
de  superpositions,  résultant  de  leur  enchevêtrement  et  de  leur  fusion 
avec  d’autres  facteurs.  En  voici  un  exemple.  Les  pénalistes  appel¬ 
lent  l’Italie  la  terre  classique  du  droit  pénal.  D’autre  part,  chacun 
sait,  même  les  profanes,  que  l’Italie  est  aussi  la  terre  classique  du 
crime.  Point  n’est  besoin  d’un  grand  effort  d’esprit  pour  savoir  la 
raison  de  cette  coïncideuce  :  les  aveugles  n’ont  que  faire  de  lumi¬ 
naires  ! 

Une  plus  longue  énumération  des  influences  sociales  de  la  crimi¬ 
nalité  serait  désormais  superflue.  Allonger  cette  exposition  serait 
envahir  d’une  façon  banale  et  antisystématiqae  le  champ  de  la  socio¬ 
logie  criminelle  même  dont  cette  esquisse  ne  doit  être  qu’une  intro¬ 
duction.  Sur  ce  point  le  but  de  l’auteur  semble  être  atteint,  puisqu’il 
ne  s’agit  point  ici  d’un  traité  complet,  mais  simplement  d’un  ensem¬ 
ble  d’exemples  sur  l’influence  sociale  de  la  délinquance,  à  seule  fin 
de  confirmer  l’existence  d’une  sociologie  criminelle ,  branehe  de  la 
criminologie  et  trait  d'union  entre  celle-ci  et  la  sociologie. 
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